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1. REFERENCES (textes 

communs) 
 

 
Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 (JO du 23, p.11511), modifiée. 
Loi n° 66-1037 du 29 décembre 1966 (BOC/SC, p. 1375 ; BOEM 662.2.1), modifiée. 
Code des pensions civiles et militaires de retraite, article R76 ter. 
Décret n° 48-1366 du 27 août 1948 (BO/G, p. 3263, BO/M, p. 1111, BO/A, p. 2067 ; 
BOEM 520-0*) modifié. 
Décret n° 67-926 du 20 octobre 1967 (BOC/SC, p. 1326 ; BOEM 662.2.1), modifié. 
Décret n° 67-1031 du 24 novembre 1967 (BOC/SC, p. 1431 ; BOEM 520-0.7 et 662.2.2), 
modifié. 
 

 
2. TEXTES 

SPECIFIQUES 
 

 
Néant. 
 

 
3. POSITIONS 

STATUTAIRES 
 

 
Sans objet. 
 

 
4. REGIMES DE SOLDE 
 

 
SM. 
 

 
5. AYANTS DROIT 
 

 
Magistrat du corps judiciaire placé en position de détachement pour exercer des fonctions 
judiciaires militaires. 
 

 
6. TERRITOIRES DE 

SERVICE 
 

 
Métropole, DOM/ROM, COM et Nouvelle-Calédonie, FFECSA, étranger. 
 

 
7. CONDITIONS 

D'OUVERTURE 
 

 
Pour compter du jour du début du détachement. 
 

 
8. CONDITIONS DE 

CESSATION 
 

 
Pour compter du jour de la fin du détachement. 
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9. PAIEMENT 
 

 
Mensuel. 
 

 
10. FORMULE DE 

CALCUL 
D 67-926 (art.6)) 

 
D 67-926 (art.7) 

 
 

 
Les magistrats détachés perçoivent le traitement de base, l’indemnité de résidence et les 
indemnités à caractère familial correspondant à l’indice auquel leur donnent droit le grade et 
l’échelon détenus dans la hiérarchie du corps judiciaire. 
 
Les magistrats détachés bénéficient, pour le calcul de l’ancienneté requise au titre de 
l’avancement de grade et d’échelon dans le corps judiciaire, d’une majoration égale à la moitié 
du temps effectivement passé en position de détachement. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D48-1366, 
tableau IV § 3 

 

 
L’ancienneté dans le grade est décomptée de la date à laquelle l’intéressé a été nommé dans le 
corps judiciaire au premier emploi correspondant à ce grade. 
 
Outre la solde de base (SOLDBASE), entrent également dans la rémunération lorsque les 
conditions d’ouverture du droit en sont remplies, les indemnités suivantes : 
- l’indemnité de résidence (RESINBI), 
- les indemnités et prestations à caractère familial (SUFA et PF), 
- les majorations et compléments de traitement liés à l’affectation hors du territoire 
métropolitain, 
- l’indemnité forfaitaire spéciale des magistrats (MAGIST, MAGIS1), 
- l’indemnité pour sujétions spéciales des magistrats (MAGIST, MAGIS2). 
- l’indemnité d’habillement des magistrats (première mise d’équipement, EQUIP). 
 

 
Indexation 
 

 
Oui. 
 

 
11. DONNEES SERVANT 

AU CALCUL 
D 67-926 (art.6) 

 
– Grade et échelon détenus dans la hiérarchie du corps judiciaire, 
– date d’entrée dans le corps, 
– corps. 
 

 
12. CONTROLES - 

PIECES 
JUSTIFICATIVES 

 

 
– Notification d’entrée dans le corps, 
– arrêté de détachement. 
 

 
13. ORGANISME 

PAYEUR 
 

 
Rédaction réservée. 
 

 
14. INFORMATIONS 

DIVERSES 
 * Statistiques 
 * Comptes organiques 
 * Comptes analytiques 
 * Comptes de gestion 
 

 
Rédaction réservée. 
 

 
15. REGLES DE NON-

CUMUL 
 

 
Sans objet. 
 

 
16. SOUMISSION 
 
 

CPCMR art R76 ter 
 

 
Les différents éléments entrant dans la rémunération de l’ayant droit doivent être pris en 
compte avec leurs règles de soumission. 
 
La retenue pour pension (PENS) du magistrat placé en détachement qui occupe un emploi 
conduisant à pension de l’Etat est effectuée par l’administration militaire sur la solde afférente 
à l’emploi de détachement. 
 
Le magistrat du corps judiciaire reste affilié au régime de sécurité sociale de son corps 
d’origine. Il subit sur son traitement la retenue correspondante. 
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ANNEXE 
 
 

D 67-926 modifié 
 
 

TABLEAU DE CORRESPONDANCE ENTRE GRADE DETENU DANS LE CORPS 
JUDICIAIRE ET GRADE D’ASSIMILATION AU SEIN DE LA DIVISION DES 

AFFAIRES PENALES MILITAIRES DE LA JUSTICE MILITAIRE 
 
 

 
GRADE DETENU DANS LE CORPS 

JUDICIAIRE 
 

 
GRADE D’ASSIMILATION AU 

SEIN DE LA DIVISION DES 
AFFAIRES PENALES MILITAIRES 

 

 
CORRESPONDANCE DANS LA 

HIERARCHIE MILITAIRE 
GENERALE 

 
 

Magistrat hors hiérarchie 
 

 
Magistral général 

 

 
Général de brigade 

 
 

Magistrat du premier grade : 
 

Au-delà du 6ème échelon 
 

5ème échelon au 6ème échelon 
 

Jusqu’au 4ème échelon  

 
 
 

Magistral général ou magistrat colonel 
 

Magistrat colonel 
 

Magistrat lieutenant-colonel 
 

 
 
 

Général de brigade ou colonel 
 

Colonel 
 

Lieutenant-colonel 

 


